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1. MISE EN CONTEXTE 
 
Ce règlement administratif fait référence à la ligne de conduite sur l’alimentation en milieu scolaire. 
 
Ces normes s’appliquent à tous les aliments et boissons en vente, quels que soient l’endroit, 
l’occasion et le programme, incluant le programme de jour prolongé. 
 
Par contre, elles ne s’appliquent pas aux aliments ni aux boissons qui :  

 sont offerts gratuitement aux élèves dans les écoles;  
 sont apportés de la maison ou achetés en dehors des lieux scolaires et ne sont pas destinés 

à la revente à l’école;  
 peuvent être achetés à l’occasion de sorties scolaires, en dehors des lieux scolaires;  
 sont en vente dans les écoles à des fins non scolaires (p. ex., mis en vente par un organisme 

externe qui utilise le gymnase en dehors de la journée scolaire pour une activité);  
 
 
2.  LIENS AVEC LES AUTRES LIGNES DE CONDUITE ET RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS DU 

CSDCEO 
 
Ligne de conduite 308 : Administration de médicaments par voie buccale et allergies de nature 
anaphylactique 
 
Règlement administratif 308 R-1 : Administration de médicaments par voie buccale et allergies de 
nature anaphylactique 
 
Ligne de conduite 319 : Campagnes de financement 
 
Règlement administratif 319 R-1 : Campagnes de financement 
 
Ligne de conduite 406 : Approvisionnement de biens et services  
 
Règlement administratif 406 R-1 : Approvisionnement de biens et services 
 
Ligne de conduite 702 : Utilisation des installations scolaires 
 
Règlement administratif 702 R-1 : Utilisation des installations scolaires 
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3. DÉFINITIONS 
 
NORMES D’ALIMENTATION : Les normes d’alimentation intègrent les principes d’alimentation 
saine du Guide alimentaire canadien et ont pour but de voir à ce que les aliments et les boissons en 
vente dans les écoles contribuent à la croissance et au développement sains des élèves. 
 
PROGRAMME DE JOUR PROLONGÉ : Programme offert par des fournisseurs externes qui se 
chargent d’offrir aux élèves des activités à l’extérieur de la journée scolaire. 

 
JOURNÉE SCOLAIRE : Débute avec l’accueil des élèves par le personnel enseignant de l’école et 
se termine après le dernier cours. 
 
 
4. DESCRIPTION 
 

4.1 Normes d’alimentation : 
 

Nous avons deux normes d’alimentation qui concernent la vente dans les écoles. Ces normes, 
pour les aliments et les boissons, sont indiquées dans les deux rubriques suivantes et se 
retrouvent également dans les tableaux à l’annexe A – Normes d’alimentation pour les écoles de 
l’Ontario :  

 
4.1.1 Normes d’alimentation concernant les aliments. Les aliments ont été divisés en 
Légumes et fruits, Produits céréaliers, Lait et substituts, et Viandes et substituts, selon le 
Guide alimentaire canadien. Il y a aussi Plats composés, pour les produits qui contiennent 
plus d’un ingrédient de base (p. ex. pizza, pâtes alimentaires, soupe, salade, sandwichs) et 
Ingrédients divers, pour les ingrédients que l’on utilise en faible quantité (p. ex. condiments, 
sauces, trempettes, huiles, assaisonnements) et pour les confiseries dont la vente n’est pas 
permise (p. ex. bonbons, chocolat).  

 
4.1.2 Normes d’alimentation concernant les boissons. Les boissons ont été divisées 
comme suit : Eau, Lait et boissons à base de lait, Boissons au yogourt, Substituts de lait, 
Jus, Chocolat chaud, Café et thé, Thé glacé, Boissons énergisantes, Boissons pour sportifs 
et Autres boissons. Ces normes sont présentées séparément pour les écoles élémentaires et 
pour les écoles secondaires.  

 
 

4.2 Critères de vente :  
 

Nous avons deux rubriques qui nous donnent un aperçu des critères nutritionnels auxquels 
doivent répondre les aliments et les boissons pour être vendus dans les écoles. Ces critères 
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proviennent de la NPP 150  du ministère de l’Éducation « Politique concernant les aliments et 
les boissons dans les écoles » et sont présentés dans les catégories suivantes :  

 
4.2.1 Vendre le plus (≥ 80 % des choix) : Les produits classés sous cette catégorie sont les 
choix les plus sains et contiennent généralement un pourcentage plus élevé d’éléments 
nutritifs de base et une plus faible quantité de matières grasses, de sucre ou de sodium. Ces 
produits doivent constituer au moins 80 % de tous les choix d’aliments à vendre, quels que 
soient l’endroit, le programme et l’occasion. Cette exigence s’applique aussi aux choix de 
boissons.  

 
4.2.2 Vendre le moins (≤ 20 % des choix). Les produits classés sous cette catégorie 
risquent d’avoir une teneur en matières grasses, en sucre ou en sodium légèrement 
supérieure à celle des produits classés Vendre le plus. Leur présence ne doit pas dépasser 
20 % de tous les choix d’aliments à vendre, quels que soient l’endroit, le programme ou 
l’occasion. Cette exigence s’applique aussi aux choix de boissons.  

 
 

4.3 Vente non permise : 
 

Les produits classés sous cette catégorie contiennent généralement peu ou pas d’éléments 
nutritifs de base ou contiennent de grandes quantités de matières grasses, de sucre ou de 
sodium (p. ex. friture et tout aliment frit, confiseries). Les aliments et les boissons classés sous 
cette catégorie ne peuvent pas être vendus dans les écoles. Souvent, le type d’aliment (p. ex. 
pain, viande, fromage) ou de boisson peut appartenir à plus d’une catégorie, dépendant de sa 
valeur nutritionnelle. Pour savoir si un produit particulier peut être vendu dans les écoles, il faut 
lire les informations fournies sur l’étiquette, surtout le tableau de la valeur nutritive et la liste des 
ingrédients du produit, puis comparer ces informations avec les critères nutritionnels.  

 
 

4.4 Responsabilité de la direction : 
 

En plus des normes d’alimentation, les directions doivent également prendre en considération les 
points suivants lorsque des aliments sont en vente dans leur école : 

 
4.4.1 Distributeurs automatiques 

 
La direction de l’école s’assure que les aliments et boissons vendus dans les distributeurs 
automatiques accessibles aux élèves soient conformes aux normes du ministère de 
l’Éducation. La direction de l’école s’assure également que les élèves n’aient pas accès à 
tout distributeur automatique installé dans l’école, mais non géré par celle-ci. 
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4.4.2 Journées spéciales 
 

La direction d’école peut désigner un maximum de dix journées spéciales durant l’année 
scolaire pendant lesquelles les aliments et boissons vendus à l’école pourraient ne pas 
satisfaire aux normes d’alimentation présentées dans ce règlement. La direction doit 
consulter le conseil d’école avant de désigner une journée d’école comme journée spéciale. 
On encourage les directions à consulter leurs élèves avant de prendre une décision à ce 
sujet. Quoi qu’il en soit, durant ces journées spéciales, on encourage les écoles à vendre des 
aliments et des boissons respectant les normes d’alimentation définies dans ce règlement.  

 
4.4.3 Campagnes de financement 

 
En conformité avec la ligne de conduite et le règlement administratif portant sur les 
campagnes de financement, la direction de l’école s’assure de présenter des possibilités 
d’activités de financement qui font la promotion d’une saine alimentation. À noter qu’une 
activité thématique (p. ex. Halloween, St-Valentin, Noël) est considérée comme une 
campagne de financement. 

 
4.4.4 Autres exigences 

 
La vente d’aliments doit aussi être conforme au Règlement sur les « normes relatives aux 
gras trans », et à tout autre règlement applicable pris en vertu de la Loi sur l’Éducation.  

Les directions d’école doivent prendre en considération les stratégies élaborées par le 
Conseil en application de la politique établie en matière d’anaphylaxie afin de réduire le 
risque d’exposition à des allergènes alimentaires pouvant causer des réactions 
anaphylactiques.  

La direction doit s’assurer que les élèves ont accès à l’eau potable durant la journée d’école.  
 

Lorsque la direction autorise la vente de produits d’un fournisseur externe, elle doit exiger de 
ce dernier une lettre de conformité (formulaire ED-203) ainsi qu’une attestation du bureau de 
santé local.  

 
4.4.5 Pratiques à encourager 

 
 Offrir, là où c’est possible et quand cela est possible, des aliments et boissons produits 
en Ontario.  

 
 Faire preuve de conscience écologique (p. ex., réduire les déchets alimentaires, réutiliser 
les contenants, recycler les restes de nourriture).  
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 Éviter d’offrir de la nourriture ou des boissons à titre de récompense ou de mesure 
d’encouragement pour bonne conduite, réussite scolaire ou participation.  

 
 

4.5 Responsabilité du Conseil : 
 

En plus des normes d’alimentation, le Conseil doit également prendre en considération les points 
suivants lorsque des aliments sont en vente dans ses écoles : 

 
4.5.1 Service de cantine 

 
Le Conseil est responsable du choix du fournisseur de cantine dans les écoles, en 
conformité avec la ligne de conduite portant sur l’approvisionnement de biens et services. Le 
Conseil, en collaboration avec les divers intervenants et intervenantes, s’assure que le menu 
et les prix qui s’y rattachent reflètent un juste équilibre alimentaire. Il s’assure également que 
le fournisseur se conforme aux exigences des différents règlements et lois relatifs à 
l’alimentation en milieu scolaire. 

 
4.5.2 Distributeurs automatiques  

  
4.5.2.1 Gestion des contrats 
Le Conseil s’assure de l’uniformité des clauses de base des contrats des fournisseurs de 
distributeurs automatiques, tout en respectant les contrats existants. S’il le juge 
avantageux, le Conseil procède par voie d’appel d’offres pour retenir les services des 
fournisseurs. 

 
  
5.  FORMULAIRES 
 
ANNEXE A : NORMES D’ALIMENTATION POUR LES ÉCOLES DE L’ONTARIO 
ED-203 : LETTRE DE CONFORMITÉ 
 
 
6. RÉVISION 

 
6 octobre 2008 
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